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Association Burundaise des Journalistes

Communiqué de presse de l’ ABJ.

Par le présent communiqué, l’Association Burundaise des Journalistes voudrait fustiger le comportement  des services de la présidence de la République du Burundi de faire obstruction à l’information. En effet, alors que les chefs d’Etats rwandais et burundais devaient animer une conférence de presse conjointe le samedi 23/8/08, à Gitega à l’intention de la presse nationale et internationale ,le Porte parole du chef de l’Etat et le Conseiller principal chargé de la presse et de la communication ont d’abord rencontré la presse pour signifier aux hommes et femmes des médias l’interdiction formelle de poser les questions en rapport avec les 670 burundais que Kigali veut déférer devant la justice ; la question en rapport avec le problème frontalier entre les deux pays et celle liée aux circonstances de la mort du président burundais Cyprien NTARYAMIRA.

Les journalistes n’ont naturellement pas été d’accord de s’exécuter spontanément devant une aussi grave obstruction à la liberté de la presse en particulier et à la liberté d’expression en général. Un court débat sur la question s’est vite soldée par une menace de la part du chef du protocole d’Etat qui a dit et je paraphrase : « quiconque posera la question interdite ira d’ici directement en prison ».
A l’analyse de ce comportement, l’Association Burundaise des Journalistes voudrait fermement condamner cette attitude qui fait reculer la liberté de la presse burundaise d’une dizaine d’années au moins.

Elle invite les mandataires politiques à être plus respectueux de la liberté de la presse dont les dividendes sont bénéfiques à la fois pour les dirigeants et la population.

Elle fait remarquer que les intérêts protocolaires pertinents  ne sauraient nullement occulter au peuple le droit d’être informé sur des questions d’intérêt public. Parce qu’en effet, cette attitude liberticide des services de la présidence de la République aura été contreproductive. C’était l’occasion la plus propice pour la presse de chercher l’information à la source .Or ,par cette obstruction ,la visite du chef de l’Etat rwandais au Burundi n’aura donc pas apporté la moindre lumière à des questions connues du public ,au Burundi ,au Rwanda et au-delà.
Cette attitude non recommandable à l’époque de la démocratie en aura rajouté à la confusion qui régnait avant la visite du chef de l’Etat rwandais au Burundi. Aujourd’hui, à défaut d’avoir la version officielle, et compte tenu de cette volonté délibérée de ne pas laisser la latitude à la presse de poser des questions et aux deux chefs d’Etat d’y répondre, la rumeur a libre cours ; chacun y va de son ballon d’essai pour y comprendre quelque chose ; notre impression est qu’il faudra plus d’ingéniosité pour arrêter des rumeurs sur ces questions frappées d’interdit. 
L’Association Burundaise des Journalistes salue le courage des confrères qui n’ont pas voulu jouer le dindon de la farce en s’abstenant d’improviser des questions de complaisance, sans intérêt pour le public. Pour la petite histoire, la conférence de presse a duré 15 minutes sur les 45 minutes prévues.
L’ABJ en appelle à plus de solidarité professionnelle, à davantage continuer à  observer le respect de l’éthique et de la déontologie professionnelles ; c’est à ces conditions que nous pourrons jalousement préserver les belles lettres de noblesse du métier de journaliste que les professionnels burundais ont déjà acquises.

Fait à Bujumbura, le 25 Août 2008 .
Pour l’Association Burundaise des Journalistes 

 Jean Paul NDAYIZEYE, Président.
